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PACTE D’ACTIONNAIRES

ENTRE :

Monsieur / Madame [(]

Né(e) le [(] à [(],

De nationalité [(]

Demeurant [(]

Et/ou

La société [(]

Société [(] au capital de [(] euros,

Immatriculée au RCS [(] sous le numéro [(]

Ayant son siège social [(]

Représentée par [(], dûment habilité

de première part,

Ci-après collectivement dénommés les « Investisseurs » et individuellement un « Investisseur »

Représentées par M. [(] en vertu d’un mandat d’intérêt commun en date du [(]

ET :

Monsieur / Madame [(]

Né(e) le [(] à [(],

De nationalité [(]

Demeurant [(]

Monsieur / Madame [(]

Né(e) le [(] à [(],

De nationalité [(]

Demeurant [(]

de troisième part,

Ci-après collectivement dénommés les « Fondateurs » et individuellement un « Fondateur »

Les soussignés étant ci-après collectivement dénommés les « Parties » et individuellement une « Partie »

EN PRESENCE DE :

La société [(]

Société [(] au capital de [(] euros,

Immatriculée au RCS [(] sous le numéro [(]

Ayant son siège social [(]

Représentée par [(], dûment habilité

Ci-après dénommée la «Société »

Il EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT :

A. Les Parties détiennent ensemble 100 % du capital et des droits de vote de la Société dont capital social, d’un montant de [(] euros, est divisé en [(] actions de [(] de valeur nominale réparties de la manière suivante :

	Nom de l’associé
	Nbre d’actions détenues
	% de capital détenu

	[(]
	[(]
	[(] %

	[(]
	[(]
	[(] %

	[(]
	[(]
	[(] %

	[(]
	[(]
	[(] %

	Total
	[(]
	100 %


B.
La Société détient à ce jour les participations dans les filiales (les « Filiales ») telles que figurant en Annexe 1 aux présentes.

La Société et les Filiales seront ci-après dénommées ensemble le « Groupe [(] ».

C.
La Société/ le Groupe a pour objet :

· [(]

· [(]

D.
Dans ce cadre, les Parties entendent, par les présentes, définir certaines règles appelées à régir leurs relations en qualité d'actionnaires de la Société, plus particulièrement (i) les conditions dans lesquelles les transferts de Titres (tel que ce terme est défini à l’Article 3 ci-après) pourront être effectués et (ii) les modalités de prise de décision et de gestion au sein de la Société.

CECI ETANT EXPOSE, IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Titre I - Dispositions générales
Article 1 - Objet de la Convention

1.1
Le Pacte a pour objet de définir les droits et obligations des Parties et leurs engagements respectifs en vue de la poursuite de leurs objectifs communs au travers de la Société. Le Pacte instaure également certains droits et obligations au bénéfice et à la charge de la Société, qui intervient aux présentes pour les accepter.
1.2
Il est précisé que, sauf stipulation expresse contraire du Pacte, les obligations qu’il instaure sont souscrites sans solidarité entre les Parties d’un même groupe, et sans solidarité entre les Parties.
Article 2 - Objectifs de liquidité

2.1
L'objectif commun des Parties est de bénéficier, dans un délai de [•] à [•] ans, de l’accroissement de valeur de la Société notamment par voie de plus-value, de cession de contrôle ou d’introduction sur un marché réglementé, étant précisé que toute introduction en bourse de la Société ne pourra avoir lieu sans l’accord préalable et écrit du groupe des Investisseurs. 

2.2
A défaut d’avoir atteint cet objectif à l’issue d’une période de [•] années à compter de la date des présentes, les Parties se concerteront et élaboreront ensemble dès l’arrêté des comptes [(], un plan d’action ayant pour objet la cession de la totalité du capital de la Société. 

Article 3 - Définitions

Pour l'application du Pacte, les termes suivants auront les significations ci-dessous indiquées :
	Actions

	désigne les actions émises par la Société ;
	Article

	désigne un article du Pacte ;
	Bénéficiaire	signifie le ou les Bénéficiaires des droits prévus aux Articles 4, 5, 6 et 7 ;


	Cédant	désigne toute Partie qui envisage de procéder à un Transfert de tout ou partie de ses Titres ;


	Cessionnaire	signifie le ou les Bénéficiaires d’un Projet de Transfert ou d’un Transfert ;


	Contrôle	s’entend au sens de l’article L. 233-3 du Code de Commerce ;


	Délai de Réponse	désigne le délai dont bénéficie chaque Bénéficiaire pour exercer son droit ;


	Droit de Préemption	désigne le droit de préemption que se confèrent mutuellement les Parties au titre de l’Article 4 du Pacte


	Droit de Sortie	désigne les droits de sortie visés aux Articles 5 et 6 du Pacte ;


	Droit de Sortie Concomitante

	désigne le droit de sortie visé à l’Article 5 du Pacte ;
	Notification de Transfert	désigne l’avis qu’un Cédant est tenu de notifier aux autres Parties et à la Société aux termes de l’Article 8, ladite Notification de Transfert devant mentionner l’ensemble des informations visées à l’Article 8 et devant répondre aux conditions définies par l’Article 15 ;


	Pacte

	désigne le présent Pacte ;
	Partie(s)

	désigne une (des) Partie(s) au Pacte ;
	Projet de Transfert

	a le sens défini à l’Article 8 ;
	Société	désigne la société [(] telle que décrite en en-tête des présentes ;


	Tiers	désigne toute personne physique ou morale n’étant pas une Partie ;


	Titres	désigne :
(i) tout titre de quelque nature qu’il soit, représentatif d’une quotité du capital de la Société ou donnant droit, directement ou indirectement, immédiatement ou à terme, notamment par voie de conversion, d’échange, de remboursement, de présentation d’un bon ou de quelque manière que ce soit, à l’attribution d’un titre représentatif d’une quotité du capital ou de droits de vote de la Société ;

		(ii) tout bon ou droit à la souscription ou à l’attribution d’un titre tel que présentement défini ainsi qu’à tous droits cessibles ou négociables susceptibles d’être détachés des Titres de la Société.



		La présente définition concerne, non exclusivement, les actions, les obligations convertibles, remboursables ou échangeables, les bons de souscription d'actions autonomes ou non, les certificats d'investissement, les certificats de droit de vote ainsi que les droits de souscription d'actions et d'autres Titres de la Société tels que présentement définis.



	Titres Offerts	a le sens défini à l’Article 8.1. ;


	Titres Transférés	a le sens défini à l’Article 8.1;


	Transfert	désigne toute opération entraînant le transfert de propriété ou le démembrement de tout ou partie des Titres détenus par une Partie, à titre onéreux ou non, quelle qu’en soit la nature juridique et pour quelque cause que ce soit ,


	Transferts Complexes	désigne tout Transfert dont la rémunération ou la contrepartie financière n’est pas exclusivement un prix en numéraire, ou qui fait partie d’une opération plus vaste, en conséquence de quoi, le prix ne reflète pas la rémunération ou la contrepartie financière totale du Transfert (tel que, par exemple, apport en nature, fusion, scission, échange de titres,…) ;


	Transferts Libres	a le sens défini à l’Article 8.4.


	TrI	Taux Interne de Rentabilité (encore dénommé Taux de Rendement Annuel), c'est-à-dire le taux d'intérêt annuel sur la période d'investissement des Investisseurs pour lequel la VAN (valeur actuelle nette) des Flux Financiers dégagés par les investissements est égale à 0.

Le terme « Flux Financiers » dont il s'agit à l'alinéa précédent correspond à l'ensemble des flux positifs (dividendes, intérêts, primes perçues, cession totale ou partielle de Titres en ce compris en cas de sortie concomitante, remboursement/amortissement de Titres, etc…) et flux négatifs (réinvestissements par les Investisseurs en sus de l'Investissement…) dégagés par les Investisseurs au titre de leur investissement dans la Société


Titre II - Maîtrise du capital – Transferts de Titres

Article 4 - Droit de Préemption

4.1
Chacune des Parties consent aux autres Parties, dans le cas d’un Projet de Transfert, un Droit de Préemption sur les Titres Transférés, aux mêmes termes et conditions que ceux prévus dans le Projet de Transfert et ce, conformément à ce qui est énoncé aux Articles 4.1 et 4.2 ci-après.
4.2
Modalités d’exercice du Droit de Préemption 

Les Parties s’interdisent, pendant toute la durée du Pacte, de céder leurs Titres avant de les avoir préalablement offerts :

(i) s’agissant d’un Projet de Transfert du groupe des Investisseurs :

· tout d’abord aux autres membres du groupe des Investisseurs, Bénéficiaires de premier rang ;

· puis aux Fondateurs, Bénéficiaires de second rang ;

(ii) s’agissant d’un Projet de Transfert des Fondateurs :

· aux autres Fondateurs, , Bénéficiaires de premier rang ;

· puis aux membres du groupe des Investisseurs, Bénéficiaires de second rang ;

et ce, dans les conditions ci-après définies.

Le Droit de Préemption ne pourra s’exercer valablement qu’à la condition que le(s) Bénéficiaire(s) ai(en)t fait connaître son(leur) intention de l’exercer dans les forme et délai prévus à l’Article 8.2.

Dans l’hypothèse où aucun des Bénéficiaires n’aurait préempté la totalité des Titres Transférés, comme dans l’hypothèse où le Droit de Préemption ne porterait pas sur la totalité des Titres Transférés, le Cédant sera libre (i) dès réception de la renonciation des Bénéficiaires à l’exercice de leur Droit de Préemption ou (ii) à défaut de réponse dans le Délai de Réponse, de transférer les Titres et le Transfert initialement projeté pourra être réalisé conformément aux dispositions de l’Article 8.3.

4.2
Répartition des Titres

En cas d’exercice du Droit de Préemption, la répartition des Titres entre les Bénéficiaires se fera au prorata du nombre d’actions qu’ils détiennent dans le capital de la Société.

Article 5 – Droit de sortie concommittante

5.1
Cession par le Groupe des Fondateurs

En cas de Projet de Transfert des Fondateurs ayant pour effet de porter leur participation à moins de [(] pour cent ([(] %) du capital de la Société ou des droits de vote, chacune des autres Parties pourra :

(i) soit exercer son Droit de Préemption si elles en bénéficient au titre de l’Article 4 dans les mêmes termes et conditions que ceux visés dans le Projet de Transfert ;

(ii) soit céder la totalité de ses Titres au Cessionnaire dans les mêmes termes et conditions que ceux visés dans le Projet de Transfert, ledit Projet de Transfert devant intégrer l’engagement ferme et irrévocable du Cessionnaire d’acquérir les Titres des autres Parties conformément aux dispositions de l’Article 8.1.(v) ci-dessus ;

(iii) soit accepter le Projet de Transfert du groupe des Fondateurs au profit du Cessionnaire.

5.2
Le Droit de Sortie Concomitante ne pourra s’exercer valablement qu’à la condition que le(s) Bénéficiaire(s) ai(en)t fait connaître son(leur) intention de l’exercer dans les forme et délai prévus à l’Article 8.3.

5.3
A l’effet de s’assurer du rachat par le Cessionnaire des Titres Offerts et de leur paiement dans le délai visé dans le Projet de Transfert, le Cédant ne transférera la propriété des Titres Transférés au Cessionnaire, et n’en percevra le prix qu’à la condition que, simultanément, le Cessionnaire se voie transférer la propriété et s’acquitte du prix de cession des Titres Offerts conformément au Projet de Transfert.

5.4
La réalisation du Transfert s’effectuera dans les termes et conditions de l’Article 8.3.

Article 6- Sortie forcée 

6.1
Pour le cas où une ou plusieurs Parties, détenant ensemble plus de cinquante pour cent (50%) du capital accepte(nt) une offre d’un Tiers portant sur cent pour cent (100%) du capital et des droits de vote de la Société, les autres Parties:

(i) pourront exercer leur Droit de Préemption dans les conditions prévues à l’Article 4 et dans les mêmes termes et conditions que ceux visés dans le Projet de Transfert,

(ii) soit, à défaut d’exercice de leur Droit de Préemption, devront céder la totalité de leurs Titres au Cessionnaire dans les mêmes termes et conditions que ceux visés dans le Projet de Transfert.

6.2
La renonciation par les autres Parties à leur Droit de Préemption ou le défaut de réponse dans le délai prévu à l’Article 8.2 vaudra obligation de vendre au Cessionnaire la totalité des Titres qu’ils détiennent dans la Société.

Article 7 - Retrait

7.1
Bénéficiaires du droit de retrait

De convention expresse entre les parties, le groupe des Investisseurs bénéficiera d'un droit de retrait si une autre des Parties au Pacte ne respecte pas une quelconque des obligations y figurant.

En conséquence, en cas de survenance de cet événement et dans un délai de soixante (60) jours à compter de sa connaissance de l’évenement, l’Investisseur désirant se retirer devra notifier à la Société et aux autres Parties son intention d'user de cette faculté et d'exercer son droit de retrait dans les formes de l’Article 14.

A défaut de notification dans ce délai, l’Investisseur ne pourra plus exercer son droit de retrait au titre de l'événement considéré.

7.2
Modalités d’exercice

Ce droit de retrait ne pourra être exercé que pour la totalité des Titres détenus par l’Investisseur désirant se retirer dans la Société.
En cas d'exercice du droit de retrait, les autres Parties s'engagent à acquérir ou à faire acquérir les Titres détenus par ledit Investisseur dans un délai maximum de soixante (60) jours à compter de la réception de la notification susvisée.

Si le rachat est effectué directement par les autres Parties, les titres de l'Investisseur exerçant son droit de retrait seront rachetés au prorata de la participation de chacune au capital de la Société.

7.3
Prix

Le prix de rachat des actions sera déterminé comme suit :

"Décrire les modalités de calcul du prix de cession".

A défaut d'accord entre les parties sur le prix de rachat, celui-ci sera déterminé à dire d'expert, dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code civil.
Article 8 – Dispositions communes 

8.1
Notification de Transfert des Titres

Toute Partie (ci-après le « Cédant ») qui envisagerait de procéder à un Transfert de tout ou partie de ses Titres (ci-après le « Projet de Transfert ») à une autre Partie ou à un Tiers (ci-après le « Cessionnaire ») sera tenue de notifier ce Projet de Transfert aux autres Parties et à la Société (ci-après la « Notification de Transfert ») au moins trente (30) jours avant la date prévue pour le Transfert, sauf s’il s’agit d’un Transfert Libre.
Les modalités d’envoi de la Notification de Transfert devront, pour qu’elle puisse être prise en compte, répondre aux conditions définies à l’Article 14.
La Notification de Transfert devra, pour pouvoir être prise en compte au titre des stipulations du Pacte, comporter les éléments suivants :
(i)
le nom et l'adresse du Cessionnaire ainsi que, s'il s'agit d'une personne morale, toutes informations nécessaires pour déterminer l'identité de la ou des personnes détenant de manière ultime le Contrôle du Cessionnaire ;

(ii)
le nombre et la nature des Titres dont le Transfert est projeté (ci-après les « Titres Transférés ») ;

(iii)
la nature du Transfert projeté ;

(iv) le prix ou la valeur par Titre retenu pour le Transfert ainsi que les autres conditions, notamment de paiement, du Transfert ;

(v)
la preuve de l'engagement irrévocable du Cessionnaire d'acquérir les Titres Transférés et les Titres qu’il pourrait être tenu d’acquérir conformément aux dispositions du Pacte (ci-après les « Titres Offerts ») aux termes et conditions spécifiés dans la Notification de Transfert ;

(vi) si le Cessionnaire est un Tiers, l'engagement irrévocable de ce dernier d'adhérer, sans réserve, au Pacte ;

En cas de non-respect de l’un quelconque des engagements ci-dessus, le Transfert sera réputé inopposable aux Parties non-cédantes et à la Société.

8.2
Effets de la Notification de Transfert – Réponse des Bénéficiaires

La Notification de Transfert ouvrira le droit de chacune des Parties d’exercer le ou les droits lui étant conférés par les stipulations du présent Article à l’occasion d’un tel Transfert et vaudra, le cas échéant, offre de Transfert au profit des autres Parties.

Les Bénéficiaires disposeront d’un délai de trente (30) jours à compter de la date de la Notification de Transfert pour adresser au Cédant ainsi qu’aux autres Parties au Pacte (ci-après le « Délai de Réponse ») :

(i) soit, en cas d’exercice de leur Droit de Préemption consenti aux termes de l’Article 4, une offre ferme d’acheter tous les Titres Transférés conformément aux dispositions de l’Article 4 ;

(ii) soit, pour autant que le Projet de Transfert donne lieu à l’exercice d’un Droit de Sortie, l’engagement ferme de céder tous leurs Titres dans les proportions permises par le Droit de Sortie considéré ;

(iii) soit une renonciation à leur Droit de Préemption des Titres Transférés, et pour autant qu’applicable, à leur Droit de Sortie.

Le défaut de Réponse d’un Bénéficiaire dans le Délai de Réponse vaudra décision de n’exercer ni son Droit de Préemption ni, pour autant qu’applicable, les Droits de Sortie, étant précisé que dans le cas de sortie forcée visé à l’Article 6, les Bénéficiaires auront l’obligation de céder leurs Titres.

Il est précisé qu’en cas de Transfert et à défaut d’exercice de leur Droit de Préemption par les Bénéficiaires de premier rang à l’issue du Délai de Réponse, les Titres seront alors soumis à préemption des Bénéficiaires de deuxième rang qui devront notifier au Cédant et aux autres Parties leur intention d’exercer ou non leur Droit de Préemption dans le Délai de Réponse. 

8.3
Réalisation du Transfert initialement projeté

Le Transfert initialement projeté pourra être réalisé librement au profit du Cessionnaire dès lors que le Droit de Préemption et, le cas échéant, les Droits de Sortie auront été régulièrement purgés conformément aux Articles du Pacte les concernant, et ce dans le strict respect des termes et conditions du Projet de Transfert et dans le délai prévu par celui-ci ou, à défaut de délai prévu, dans le délai de cinq (5) jours à compter de l’expiration du Délai de Réponse.

Le Transfert devra porter obligatoirement sur la totalité des Titres Offerts ou des Titres Transférés. A défaut, le Transfert ne pourra pas être réalisé.

Faute pour ladite Partie de procéder ainsi, elle devrait à nouveau, préalablement à tout Transfert de ses Titres, se conformer aux stipulations du Pacte.

Le transfert de propriété aura lieu par remise des ordres de mouvement contre paiement du prix.
8.4
Transferts Libres 

Les Transferts suivants pourront être effectués sans pouvoir donner lieu à l’exercice du Droit de Préemption et du Droit de Sortie (ci-après les « Transferts Libres ») :

(i) Transfert entre les membres du Groupe des Investisseurs ;

(ii) (…)

Ces Transferts ne donneront pas lieu à une Notification de Transfert.

8.5
Transferts Complexes

En cas de Transfert Complexe, la valeur des Titres préemptés, ou transférés en exercice d’un Droit de Sortie ou d’une obligation de sortie, sera déterminée par accord entre les Parties ou, à défaut d’un tel accord, au moyen d’une procédure d’expertise, telle que décrite ci-après.

A cet effet, les Bénéficiaires pourront notifier au Cédant et aux autres Parties, dans le Délai de Réponse, le recours à un expert en vue de la détermination de la valeur des Titres dont le Transfert Complexe est envisagé, cette expertise devant être réalisée dans un délai de trente (30) jours à compter de sa saisine. 

Aux fins de la procédure d’expertise, l’expert sera désigné d'un commun accord entre la ou les Parties ayant mis en œuvre la procédure d'expertise et le Cédant ou, à défaut d'accord sur cette désignation au plus tard quinze (15) jours à compter de la notification du recours à ladite procédure d’expertise, par le Président du Tribunal de Commerce de [(] statuant en la forme des référés à la requête de la Partie la plus diligente. 

L'expert sera tenu de déterminer la valeur par une approche multicritères. La valeur issue de l’expertise donnera lieu à l'établissement d’un rapport qui sera notifié par l’expert aux Parties au plus tard cinq (5) jours à compter de l'expiration de sa mission d'expertise, étant entendu que cette valeur s’imposera à l’intégralité des Parties, en ce compris les Parties ayant déjà notifié l’exercice de leur Droit de Préemption ou, pour autant qu’applicable, leur Droit de Sortie, sans avoir sollicité la procédure d’expertise.

Le Délai de Réponse sera suspendu jusqu'à la date de notification du rapport d'expertise aux Parties augmentée du délai de repentir visé au paragraphe suivant et, à compter de l’expiration de ce dernier délai, jusqu'au terme du Délai de Réponse. Les Parties non-cédantes, y compris celles ayant déjà notifié l’exercice de leur Droit de Préemption ou, pour autant qu’applicable, leur Droit de Sortie, pourront informer le Cédant de leur décision concernant l’exercice du Droit de Préemption ou, pour autant qu’applicable, d’un Droit de Sortie, à la valeur résultant de la procédure d’expertise.

Chacune des Parties ayant notifié son intention d'exercer son Droit de Préemption ou, pour autant qu’applicable, son Droit de Sortie, dans les conditions prévues au présent Article disposera, au cours d'un délai de dix (10) jours à compter de la date de notification du rapport d'expertise aux Parties, d'une faculté de repentir.

Cette décision de repentir devra être notifiée dans les formes visées à l’Article 14 du Pacte.

En cas d’acceptation de la valeur résultant de la procédure d’expertise, la réalisation du Transfert s’effectuera aux conditions visées à l’Article 8.3 ci-dessus.

Les honoraires de l’expert seront supportés par chacune des Parties au prorata de sa participation dans le capital de la Société.

Titre III - COMPOSITION DES ORGANES DE DIRECTION de la société

Article 9 – Organes de direction de la Société 

9.1
Conseil de surveillance / Comité (…)

Pendant la durée du Pacte, le Conseil de surveillance de la Société sera composé à tout moment de [(] membres, à savoir :

· [(] ;

· ou [(] membres proposés par le groupe des Investisseurs.

Le Président du Conseil de surveillance sera désigné parmi les membres proposés par les Investisseurs.

En cas de partage des voix, la voix du Président du Conseil de surveillance sera prépondérante.

La durée du mandat de membre du Conseil de surveillance sera de [(] an(s) renouvelable(s).

Le Conseil de surveillance sera réuni au moins une fois par trimestre. 

9.2
Directoire / Président (…)

9.2.1
Composition

Pendant la durée du Pacte, le Directoire de la Société sera composé à tout moment de [(] membres, à savoir :

· [(] ;

· ou [(] membres proposés par le groupe des Investisseurs.

Le Président du Directoire sera désigné parmi les membres proposés par les Investisseurs.

La durée du mandat de membre du Directoire sera de [(] an(s) renouvelable(s).

9.2.2
Pouvoirs du Directoire

Les décisions suivantes seront soumises à l'accord préalable du Conseil de surveillance : 

(i) approbation du budget annuel, du plan de financement annuel, du budget annuel des investissements ;

(ii) toute émission d’actions ou de valeurs mobilières par les Filiales de quelque nature que ce soit, y compris notamment à titre d’option ou de paiement du dividende ;

(iii) toute modification des statuts des Filiales et tout acte ayant pour objet ou effet une modification desdits statuts ;

(iv) la création ou la dissolution, l’acquisition ou la cession de toute société, entreprise, filiale, groupement d’intérêt économique, association, trust, société en participation, société créée de fait ou toute autre entité, de quelque nature et de quelque importance que ce soit, ou toute participation ;

(v) l’acquisition de tout actif ou fonds de commerce non prévu au budget d’investissement, ou la cession de tout actif d’un montant supérieur à [(] EUR ou de tout fonds de commerce;

(vi) toute décision impliquant, immédiatement ou à terme, en une ou plusieurs fois, des dépenses à la charge des Filiales et de la Société, non prévues au budget, pour un montant supérieur à [(] EUR  ;

(vii) tout projet de fusion, scission, apport et plus généralement toute restructuration juridique des Filiales ;

(viii) la création, l’extension, la réduction ou la suppression d’activités ;

(ix) l’arrêté des comptes de fin d’exercice, proposition d’affectation des résultats et tout changement significatif de principes et/ou méthodes comptables ;

(x) (…)

Il est ici précisé que les limitations de pouvoirs visées ci-dessus concernent tant la Société que les Filiales.

9.3
Information du Groupe des Investisseurs

9.3.1
Le Directoire communiquera au Groupe des Investisseurs un rapport de gestion mensuel comprenant les informations suivantes, comparées au budget et à l’année précédente :

(i) rapport d’activité ;

(ii) compte de résultat de la Société (consolidé) ;

(iii) tableau de financement ;

(iv) bilan ;

(v) (…)

9.3.2
Le Fondateur s'engage en outre à répondre à toute demande raisonnable d'information qui lui serait faite par l’un quelconque des membres du Groupe des Investisseurs et à autoriser tout audit sur la demande motivée du Groupe des Investisseurs, étant précisé que les frais de cet audit seront supportés par la Société ou ses Filiales.

9.3.3
Les Investisseurs auront en outre les mêmes prérogatives que les commissaires aux comptes en matière de communication d’information.

Les Fondateurs se portent fort du respect par les dirigeants de la Société des stipulations du présent Article.

TITRE IV – ASPECTS FINANCIERS

Article 10 - Dividendes

10.1
Pendant toute la durée de détention par les Investisseurs de Titres de capital de la Société, les Parties s’engagent à mettre tout en œuvre pour que la politique de distribution de dividendes de la Société soit la suivante :

(i) sous réserve de l’existence d’un bénéfice distribuable au sens de l’article L. 232-11 du Code de commerce, le montant des dividendes distribués au titre de chaque exercice sera au moins égal à [(] pour cent ([(] %) du résultat net dudit exercice.

(ii) (…)

10.2
A ce titre, les Parties s’engagent, chacune en ce qui la concerne, à faire usage de leur droit en tant qu’associés de la Société en vue de voter favorablement les résolutions en ce sens qui leur seront présentées relativement à l’affectation du résultat.

Article 11- Clause de liquidité

11.1
Cession de la participation des Investisseurs

11.1.1
Jusqu’au [(], les Investisseurs offrent la possibilité aux Fondateurs d’acquérir à tout moment et suivant la procédure de Notification définie au Pacte l’ensemble des Titres qu’ils détiennent à une valeur égale au nominal de leur investissement initial soit [(] euros ([(] €).

11.1.2 A compter du [(] et jusqu’au [(], les Investisseurs offrent la possibilité aux Fondateurs d’acquérir à tout moment, suivant la procédure de Notification définie au Pacte, l’ensemble des Titres qu’ils détiennent à une valeur égale à la plus élevée des valeurs suivantes :

(i) un multiple de [(] fois l’investissement initial,

(ii) leur quote-part du capital de la Société valorisée sur une base de 100 % du capital à [(] fois l’EBE/Le résultat d’exploitation (…) moins les dettes financières nettes. (à définir)

11.2 Droit de suite

11.2.2 Dans l’hypothèse où les Fondateurs venaient à ne plus détenir le contrôle de la Société, de quelque manière et pour quelque raison que ce soit, immédiatement ou de manière différée (la « Cession de Contrôle ») alors que les Investisseurs auraient dans les [(] ([(]) mois précédents procédé au Transfert de tout ou partie de leurs Titres, les Investisseurs bénéficieront d’un droit de suite.

11.2.3 A ce titre, les Fondateurs s’engagent à verser aux Investisseurs un complément de prix si le prix ou la valeur unitaire des Titres fixée pour la Cession de Contrôle est supérieur au prix unitaire de Transfert des Titres des Investisseurs, le complément de prix versé étant égal à la différence entre ces deux valeurs.

11.2.4 Les Fondateurs s’engagent à informer les Investisseurs concernés de toute Cession de Contrôle dans un délai de trente (30) jours à compter de ladite opération et suivant la procédure de Notification définie au Pacte.

11.3 Cession de la totalité des Titres de la Société

11.3.1 Si pour quelque raison de ce soit, les Investisseurs détenaient des Titres au [(], les Investisseurs bénéficieront du droit :

· soit de trouver dans le cadre d’un contrat de vente, par tous moyens et pendant la durée restant à courir du Pacte, un acquéreur (le « Tiers Acquéreur ») pour un nombre de Titres donnant à celui-ci cent pour cent (100 %) du capital et des droits de vote de la Société,

· soit consentir un mandat de cession, exclusif de douze (12) mois au moins, à un intermédiaire en rapprochement d’entreprises (ci-après l’« Intermédiaire ») choisi d’un commun accord entre les Parties ou, à défaut d’accord dans les trente (30) jours, par les Investisseurs, les Fondateurs donnant d’ores et déjà mandat aux Investisseurs pour choisir l’Intermédiaire. Dans cette hypothèse, en disposant toutefois d’un droit de premier refus leur permettant de refuser la désignation du premier Intermédiaire retenu par les Investisseurs, ce dernier retrouvant ensuite toute liberté de choix.
Ce mandat exclusif de vente de la Société aura pour objet de trouver un acquéreur au meilleur prix possible (ci-après, le « Tiers Acquéreur ») pour la totalité des Titres.
Les Investisseurs procéderont à la Notification du projet de Cession suivant la procédure de Notification prévue au Pacte.

11.3.2
Les Fondateurs s’engagent à coopérer à cette recherche et se portent fort que les autres associés éventuels de la Société apporteront leurs Titres à l’opération de cession envisagée avec le Tiers Acquéreur.

11.3.2 Pour permettre aux Investisseurs de céder cent pour cent (100 %) des Titres émis par la Société au Tiers Acquéreur, les Fondateurs devront dans les trente (30) jours de la réception de la Notification :

(i) soit indiquer aux Investisseurs par lettre recommandée avec accusé de réception qu’ils souhaitent céder aux conditions énoncées dans la Notification l’intégralité des Titres détenus par eux et qu’ils se portent fort des Titres détenus par les autres associés éventuels.

(ii) Soit indiquer aux Investisseurs dans les conditions susmentionnées leur décision d’exercer leur Droit de Préemption sur la totalité des Titres des Investisseurs au prix notifié par le Tiers Acquéreur et des éventuels comptes courants des Investisseurs (au nominal majorés des intérêts courus), cet engagement valant promesse irrévocable d’achat.

Article 12 – RATCHET
12.1 - Sortie conjointe

12.1.1. Dans le cas où le FONDATEUR souhaiterait réaliser une vente de tout ou partie de sa participation au bénéfice d’un TIERS, le FONDATEUR s’engage à faire acquérir par ledit TIERS, au choix de l’INVESTISSEUR, tout ou partie des titres de ce dernier, lequel ne s’oblige pas à vendre.

Le prix des titres cédés, y compris les titres de l’INVESTISSEUR, sera calculé de façon globale, à savoir, sans distinction entre les titres appartenant au FONDATEUR et les titres appartenant à l’INVESTISSEUR.


Le prix versé en cas de réalisation de la cession sera réparti entre le FONDATEUR et l’INVESTISSEUR de la façon suivante :

- une première fraction du prix sera versée prioritairement et de façon préciputaire à l’INVESTISSEUR :

- ladite fraction sera égale :

. en cas de cession de la totalité des titres de l’INVESTISSEUR, à la somme correspondant au montant de la valeur comptable brute de la participation dans la société inscrite au bilan de l’INVESTISSEUR, augmentée de la somme égale à l’application à la valeur brute comptable ci-dessus d’un taux de rendement de … %, cette dernière somme étant appelée « somme de rendement »

. dans le cas où l’INVESTISSEUR aura choisi de ne céder qu’une partie de ses titres, une somme calculée par application à la somme ci-dessus déterminée d’un prorata correspondant au nombre des titres cédés par l’INVESTISSEUR par rapport au nombre total des titres qu’il détient,

- le paiement de ladite fraction du prix sera imputé sur les échéance les plus proches prévues pour le paiement du prix global des titres dû par le TIERS cessionnaire

- l’éventuelle plus-value comptable dégagée par la cession globale des titres, de laquelle sera préalablement déduire la « somme de rendement », sera répartie entre les cédants proportionnellement au nombre des titres vendus par chacun d’eux

- le solde du prix éventuel sera versé au FONDATEUR

12.1.2. Pour permettre l’exercice des facultés prévues au 1 du présent article, le FONDATEUR devra notifier à l’INVESTISSEUR, par lettre recommandée AR, tout projet de vente de participation. La notification indiquera la nature de l’opération projetée, la nature et le nombre des titres concernés, leur prix ou la valeur retenue, les nom, adresse ou dénomination et siège du ou des bénéficiaires et, le cas échéant, des personnes qui les contrôlent.

L’INVESTISSEUR disposera d’un délai de 30 jours à compter de la réception de la notification pour faire connaître au FONDATEUR par lettre recommandée AR, son intention de faire acquérir tout ou partie de ses titres
12.2 Ratchet avec BSA comme support :
Les BSA Ratchet pourront être exercés, dans un délai de cinq (5) ans à compter de la date de leur émission, dans le cas où :

· la Société émettrait de nouvelles actions avec ou sans suppression du droit préférentiel de souscription ou toutes valeurs mobilières donnant accès, immédiatement ou à terme, à une quotité de capital de la Société (à l'exception des valeurs mobilières attribuées à titre gratuit ainsi que de celles résultant de l'exercice d'options d'achat ou de souscription d'actions ou de bons de créateurs d'entreprise ou des actions résultant de l'exercice des BSA Ratchet) ; ou

· un transfert sous quelque forme que ce soit d'actions ou d'autres valeurs mobilières de la Société conférerait à une personne ou à plusieurs personnes agissant de concert (au sens de l'article L. 233-10 du Code de commerce) le contrôle (au sens de l'article L. 233-3 du Code de commerce) de la Société ; ou

· la Société fusionnerait avec une autre Société et si, à l'occasion de cette fusion, la Société était l'absorbée ;

 et où la valeur d'une action de la Société retenue afin de réaliser une opération visée à l'alinéa (a) ci-dessus, que ce soit à titre de souscription, d'échange, de conversion, de remboursement, de cession ou d'apport, s'établirait à un niveau inférieur au prix de souscription d'une Action [•] dans le cadre de l'augmentation de capital envisagée, soit [•] euros.

Article 13 – Partage de plus value
13.1
Pour les besoins du présent Article, l'année sera réputée comporter 365 jours.

Les Parties ont convenu d'un partage de valeur actionnariale entre les Investisseurs d’une part et les Fondateurs d’autre part.

Ce partage de valeur interviendra au moment où les Investisseurs cèderont le dernier de leurs Titres dans la Société. Les Investisseurs s'engagent à ne pas conserver une participation symbolique bloquante dans le capital de la Société.

13.2
Ce partage de valeur actionnariale se fera selon les règles suivantes :

· dans l'hypothèse où les Investisseurs réaliseraient un TRI sur leur investissement compris entre [(] pour cent ([(] %) et [(] pour cent ([(] %), alors [(] pour cent ([(]) % de la plus-value réalisée par les Investisseurs sera en fait attribuée aux Fondateurs proportionnellement à leur part au capital de la Société;

· dans l'hypothèse où les Investisseurs réaliseraient un TRI sur leur Investissement supérieur à [(] pour cent ([(]%) alors [(] pour cent ([(] %) de la plus-value réalisée par les Investisseurs sur sera en fait attribuée aux Fondateurs proportionnellement à leur part au capital de la Société ;

13.3
Il est précisé qu’aucun partage de valeur actionnariale n’interviendra dans les cas où :

(i) les Investisseurs n’auront pas réalisé un multiple au moins égal à [(] fois le montant de leur Investissement, le partage de valeur actionnariale ne pouvant avoir pour effet de ramener ce multiple en dessous de [(] fois, et/ou 

(ii) le TRI réalisé par l’Investisseur sera inférieur à [(] pour cent ([(]%).

13.4
Un tableau illustratif figure en Annexe [(].
13.5
Les dispositions du présent Article ne pourront être mises en œuvre que lors de la cession du dernier des Titres détenus par les Investisseurs dans la Société.

13.6
Par ailleurs, les Fondateurs seront déchus du droit de se prévaloir des dispositions du présent Article en cas de violation par l’un d’entre eux des droits des Investisseurs résultant du Pacte, et ce pour le cas uniquement où les Fondateurs, responsables de cette violation, n’auraient pas permis aux Investisseurs de recouvrer leurs droits dans un délai de [(] ([(]) jours courant à compter de la notification par les Investisseurs à la Société de la violation de ses droits.

12.7
Tout différend entre les Parties sur le calcul du TRI des Investisseurs sur leur investissement, ou sur les modalités de partage de la valeur actionnariale de la Société qui ne pourrait être réglé à l'amiable entre les Parties, sera tranché par un expert judiciaire désigné, sur la requête de la partie la plus diligente, par le Président du Tribunal de Commerce de [(].

Article 14 – Clause anti-dilution
14.1
Les Investisseurs bénéficieront du droit permanent de maintenir leur participation dans le capital de la Société à la quote-part de ce capital que représentent (ou ont vocation à représenter) les Titres de la Société qu’ils détiennent respectivement.

14.2
En conséquence, dans le cas où la Société déciderait de procéder à une augmentation de capital ou toute autre opération financière affectant, de manière immédiate ou différée, le capital de la Société (l’« Opération Financière »), les Fondateurs s’engagent, au libre choix de chaque Investisseur concerné :

(i) à faire en sorte que chacun des Investisseurs soit mis en mesure de souscrire à l’augmentation de capital en cause, ou à une augmentation de capital qui lui serait réservée, ou de participer à l’Opération Financière concernée, à concurrence de la quote-part du capital de la Société que représentent (ou ont vocation à représenter) les Titres qu’il détient, et ce à des conditions – notamment relatives au prix d’émission – identiques à celles auxquelles les Titres nouveaux seront émis.

(ii) A céder aux Investisseurs un nombre de Titres suffisant afin de leur permettre de détenir, après réalisation de l’une des opérations susvisées, la même participation en capital de la Société que celle détenue par eux avant la réalisation de l’Opération Financière susvisée, étant précisé que les Investisseurs auront la faculté d’exercer cette promesse de vente sur en tout ou partie des Titres.

Les cessions visées au (ii) ci-dessus s’effectueront aux mêmes conditions de prix que celles retenues pour l’Opération Financière.

14.3
Il est entendu que la présente stipulation ne saurait être assimilée à une assistance financière des Investisseurs par les autres Parties en vue de souscrire à des augmentations de capital de la Société.

Titre V - Autres Engagements des parties

Article 15 – Engagements des Fondateurs

15.1
Activité des Fondateurs

Les Fondateurs consacreront l’essentiel de leur activité professionnelle à la bonne exécution des fonctions qui lui sont confiées au sein du Groupe [(].

15.2
Non concurrence du Fondateur
Sauf accord préalable des Investisseurs, le Fondateur s’engage pendant :

(i) toute la durée pendant laquelle il sera propriétaire de Titres, et
(ii) une période de [(] (() ans courant à compter de la date à laquelle il n’aura plus la qualité d’actionnaire de la Société, 
(iii) sur tout le territoire de [(] agissant seul ou avec toute entité (le « Territoire »), 
· à ne pas participer, être intéressé, se consacrer, directement ou indirectement, à quelque titre que ce soit et notamment en tant que mandataire social, actionnaire, associé, mandant, employé, consultant ou autre, à la création, l’exploitation ou la prise de participation d’une entité dont l’activité est en concurrence directe ou indirecte avec les activités de la Société, et,

· à ne pas entreprendre par l’intermédiaire de toute personne qui lui serait liée à quelque titre que ce soit, toute activité venant également concurrencer directement ou indirectement les activités de la Société.

15.3
Promesse de cession en cas de cessation de fonctions

15.3.1
Objet de la Promesse

En cas de cessation de fonctions de mandataire social, de direction ou de salarié au sein de la Société ou d’une de ses Filiales par l’un des Fondateur pour quelque raison que ce soit, et notamment en cas de révocation, de licenciement ou de démission, le Fondateur révoqué, licencié ou démissionnaire s’engage irrévocablement à céder en une seule fois, à première demande des Investisseurs, la totalité des Titres qu’il détient dans la Société et/ou ses Filiales aux Investisseurs qui acceptent cette promesse, sans prendre toutefois l'engagement de l'exercer, selon les termes et conditions ci-après définies. (la « Promesse »)

En cas de levée simultanée de la Promesse par plusieurs Investisseurs, la Promesse sera exercée sur la totalité des Titres, au prorata de la participation de ces derniers dans le capital de la Société.

15.3.2
Durée de la Promesse

La Promesse est consentie pour une durée de [(] (() mois commençant à courir à compter de la date de signature du Pacte.

Les Investisseurs disposeront d’un délai de six (6) mois à compter de la date de la révocation, du licenciement et/ou de la démission pour lever l’option par Notification ou par tout autre moyen traduisant sans équivoque l'intention d'acheter et notamment par paiement du Prix.

15.3.3
Prix


Dans le cas où la Promesse serait exercée, la vente des Actions interviendra pour un prix (ci-après le "Prix") calculé sur la base de la valorisation de la Société calculée selon la méthode suivante :

A définir


A défaut d’accord le prix sera déterminé à dire d’expert selon les dispositions de l’article 1843-4 du Code Civil selon le principe ci-dessus énoncé. 

Les frais d’expertise seront supportés par moitié par le Cédant et par moitié par les Investisseurs ayant levé l’option.

15.3.4
Exécution

Il est expressément convenu entre les Parties, qu’en cas d’inexécution d’une disposition contenue dans la Promesse, l’exécution forcée de la disposition inexécutée pourra être obtenue en justice par la Partie victime de l’inexécution, et ce, par dérogation à l’article 1142 du Code Civil.

Titre VI - Gestion du Pacte et stipulations diverses

Article 16 - Confidentialité

16.1
Les Parties s'engagent à considérer le Pacte comme strictement confidentiel et ne divulgueront pas ou ne laisseront pas divulguer son existence et/ou tout ou partie de son contenu à des tiers, sauf accord des Parties.

16.2
Les stipulations du paragraphe précédant n'empêcheront pas que :

(i) la révélation de certaines informations requises par la loi ou par toute autorité compétente soit faite ;

(ii) chaque Partie puisse communiquer le Pacte à ses conseils ;

(iii) le Pacte soit communiqué à l’expert nommé dans le cadre de la procédure d’expertise visée à l’Article 8.5 ci-dessus ;

(iv) certaines révélations puissent être faites par une Partie dans le cadre d'une procédure engagée contre une autre des Parties ;

(v) le Pacte soit communiqué à un Tiers par une Partie sous réserve de l’accord des autres Parties.

Article 17 - Durée

17.1
Le Pacte est conclu à compter de ce jour et restera en vigueur pendant un délai de [(] (() ans.

17.2
Toutefois le Pacte sera résilié par anticipation dans les cas suivants :

(i) en cas d’introduction en bourse de la Société sur un marché réglementé,

(ii) par accord unanime des Parties pour y mettre fin.

17.3
L’expiration du Pacte ne sera cependant d’aucun effet sur la validité de tout droit ou obligation d’une Partie né(e) du fait de l’exécution ou de l’inexécution du Pacte préalablement à son expiration.

Article 18 - Adhésion au Pacte

18.1
Pour le cas où une Partie déciderait un Transfert d'un ou plusieurs de ses Titres à un Tiers, elle s'engage à faire adhérer le Tiers au Pacte, au plus tard lors de la réalisation du Transfert.

Faute par la Partie ayant décidé le Transfert d'obtenir l'adhésion du Tiers au Pacte au plus tard lors de la réalisation du Transfert, les Titres objet du Transfert ne seront pas inscrits dans les comptes individuels d'actionnaires de la Société jusqu'à ce que l'adhésion du Tiers ait été recueillie. 

18.2
Pour la mise en œuvre du présent Article, les Parties donnent à la Société mandat irrévocable pour recueillir l'adhésion du Tiers en leur nom et pour leur compte. 

En conséquence, la simple signature par la Société d'un exemplaire du Pacte également signé par ledit Tiers vaudra signature par l'ensemble des Parties.

Ledit Tiers deviendra de ce fait l'une des Parties pour les besoins du Pacte, et le Pacte bénéficiera à, et liera ledit Tiers, et ledit Tiers s’intégrera dans le Groupe du Cédant, étant précisé qu’en cas d'exercice d’un Droit de Sortie prévu au Pacte, ledit Tiers s'intégrera dans le Groupe du Cédant ayant initié le Transfert donnant lieu à l'exercice du Droit de Sortie.

Article 19 – Notifications

19.1
Toute notification requise ou permise en vertu des stipulations du Pacte devra être effectuée en la forme écrite, et sera valablement recevable si elle est effectuée par lettre remise en mains propres ou envoyée par courrier recommandé avec avis de réception.

19.2
Chaque Partie au Pacte pourra modifier l'adresse à laquelle devront lui être envoyées les notifications et leur copie, en notifiant ledit changement aux autres Parties ainsi qu'il est prévu ci-dessus.

Article 20 - Engagements

20.1
Le Pacte liera valablement et bénéficiera aux héritiers, aux légataires et ayants droit, ainsi qu'aux représentants légaux de chacune des Parties.

20.2
Ceux-ci seront tenus conjointement et solidairement par le Pacte sans que les Parties soient tenues d’effectuer la notification prévue à l’article 877 du Code Civil, à laquelle chaque Partie déclare expressément renoncer en leur nom.

Article 21 – Dispositions diverses

21.1
Les Parties conviennent que le Pacte représente l'intégralité de leur accord quant à son objet et remplace, annule et prévaut sur toutes conventions ou documents antérieurs ayant un objet identique ou semblable à celui du Pacte. 

21.2
Les Parties conviennent que les stipulations faites en préambule et en Annexes font partie intégrante du Pacte.

21.3
Toute modification du Pacte ne pourra résulter que d'un accord écrit de chacune des Parties.

21.4
Les Parties reconnaissent expressément le caractère irrévocable et intangible des termes du Pacte. Toute manifestation de volonté de la part de l'une d'entre elles, sans le consentement exprès des autres, visant à affecter les termes et conditions du Pacte sera privée de tout effet. En conséquence, les Parties conviennent, par dérogation expresse aux dispositions de l'article 1142 du Code civil, que la(les) Partie(s) lésée(s) pourront poursuivre en exécution forcée la(les) Partie(s) défaillante(s) et ce, sans préjudice des dommages et intérêts qu’elle(s) pourra(ont) solliciter.

21.5
Dans l'éventualité où l'une quelconque des stipulations du Pacte serait déclarée nulle ou sans effet de quelque façon et pour quelque motif que ce soient, l’annulation n’aura aucun effet sur la validité des autres stipulations du Pacte, et les Parties s'engagent à se concerter pour remédier à la cause de nullité constatée, de sorte que, sauf impossibilité, le Pacte poursuive ses effets sans discontinuité.

21.6
Le fait pour une Partie de ne pas se prévaloir de l'un des droits lui étant conférés par le Pacte ne vaudra pas renonciation de la part de cette Partie à se prévaloir ultérieurement de ce droit, si les conditions de son exercice se trouvent à nouveau réunies. 

21.7
Les Parties s'engagent à communiquer, à signer et à délivrer toute information et tout document ainsi qu'à passer tous actes ou prendre toutes décisions qui pourraient être nécessaires à l'exécution du Pacte. 

Article 22 – Loi applicable et contestations 

22.1
Le Pacte est, pour sa validité, son interprétation et son exécution, soumis à la loi française.

22.2
Les litiges auxquels pourrait donner lieu le Pacte ou qui pourront en être la conséquence, et qui n’auront pu être transigés par la négociation seront soumis à la compétence exclusive des Tribunaux du ressort de la Cour d’Appel de [(].

Fait à [(],

Le [(] 201[(]

En [(] ([(]) exemplaires originaux

Liste des Annexes :

Annexe 1 : Partage de la valeur actionnariale – exemple chiffré
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